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Grands sujets 
L’argent qatari continue d’infiltrer la France 
On se rappelle le fastueux accueil de l’émir qatari par Nicolas Sarkozy. On se souvient aussi du rachat médiatisé du Paris‑Saint‑Germain par un fonds d’investissement qatari. De ce côté‑là, l’élection de François Hollande n’aura rien changé. En effet, le ministre du redressement productif, Arnaud Montebourg a donné son accord à la création d’un fonds qatari qui avoisinerait les 150 millions d’euros. Il semblerait, néanmoins, que l’accord ait été conclu, il y a deux semaines déjà, lors d’une visite du Premier ministre qatari à l’Elysée, bien qu’il n’ait pas été divulgué. Ce plan devrait s’orienter principalement vers les banlieues dites paupérisées, les quartiers dits difficiles. Ce projet était déjà prévu sous Nicolas Sarkozy, mais il avait été retardé. 
Des moyens financiers, un projet philanthropique, des investissements en France… en quoi cela pose problème ? 

Cela pose problème sur plusieurs plans. En effet, le recours à une puissance financière étrangère pour régler des problèmes purement interneS est la marque d’une perte de souveraineté nationale. Mais surtout c’est le soutien de l’émirat du Qatar à des formations islamistes comme les Frères Musulmans qui devrait nous alerter. En particulier à un moment où l’on se rend compte que les prédicateurs islamistes prêchent régulièrement sur notre territoire. S’ils bénéficient d’un soutien financier adoubé par l’Etat et d’un territoire qui leur est acquis par une amélioration des conditions matérielles, on ne pourra qu’observer leur influence grandissante. 

En outre, il semblerait que le fonds d’investissement évoqué ne soit qu’un début. En effet, la création d’un autre fondS est prévue. D’une puissance financière d’environ dix milliards de dollars, il serait destiné à faciliter les investissements qataris dans les entreprises françaises. Les puissances de l’argent imposent encore leurs volontés. 
Le gouvernement, le traité européen et les Verts 
Le parti Europe Ecologie les Verts a décidé de voter contre le traité budgétaire européen, au grand dam de François Hollande. Chacun s’agite, des socialistes dénoncent cette trahison, d’autres se réjouissent en cachette. Et les médias sont décidément bien peu objectifs, à l’instar du Monde qui demandait, dans son édito, purement et simplement au président de la République d’exclure les deux ministres verts du gouvernement au nom, je cite : « De la cohérence de son action et du respect des électeurs ». 
Et comment a réagi le gouvernement ? 

Matignon est intervenu hier pour calmer le jeu, affirmant que les ministres Cécile Duflot et Pascal Canfin ne seraient pas exclus. Ces derniers ont, d’ailleurs confirmé leur volonté de rester au gouvernement. 

Mais cela ne révèle‑t‑il pas pourtant de profondes divergences entre les deux partis ? 
Si, bien sûr. D’ailleurs, une grande partie de la gauche se détache de plus en plus des positions du gouvernement, qui sont tout à fait libérales et dans la continuité de l’action de Nicolas Sarkozy. Mais un parti, c’est beaucoup d’arrangements et François de Rugy, député écologiste a déclaré que ce genre de questions ne remettait pas en cause l’accord de gouvernement entre le Parti socialiste et les Verts, et qui promet de nombreuses circonscriptions aux écologistes. 

Pour en revenir à ce traité européen, où en sommes‑nous ? 
Eh bien, c’est ce fameux traité signé par Nicolas Sarkozy, que François Hollande avait promis de renégocier et qu’il demande maintenant au Parlement de ratifier, et ce sans modification. Il faut dire que la chancelière allemande, Angela Merkel considère l’engagement de Sarkozy comme celui de la France et qu’elle presse le président actuel. Mais ce traité n’est pas voulu majoritairement par les Français. Selon un sondage pour le Figaro, 64 % sont contre ! Mais le changement imposé par ce traité est extrêmement important : c’est le contrôle total de nos finances en amont et en aval par l’Union européenne que Bruxelles et le gouvernement entendent nous imposer. 
Brèves françaises 
Condamnations dans le procès AZF 
Onze ans de procès depuis la catastrophe de l'usine AZF à Toulouse, en septembre 2001. Hier, la justice a désigné des coupables. Serge Biechlin, ancien directeur du site AZF, a été condamné à trois ans de prison dont deux ans avec sursis et 45.000 euros d'amende. Quant à Grande Paroisse, sous‑filiale du groupe Total, également sur le banc des accusés, a été condamnée à 225.000 euros d'amende, la peine maximale. Les associations de victimes se disent soulagées, mais la bataille judiciaire n'est pas terminée. La défense a déclaré que ses clients avaient servi, je cite : « De boucs émissaires alors qu'aucune preuve n'a pu être établie. » Elle vient d'annoncer ce matin qu'ils allaient se pourvoir en cassation et que de toute façon, elle irait jusqu'à la cour des droits de l'homme si nécessaire. 

La majorité se fragilise 
Alors que les députés d’Europe Ecologie Les Verts marquent leur désapprobation vis‑à‑vis de la politique gouvernementale, c’est toute la population française qui fait comprendre son refus. En effet, la cote de popularité du président a chuté de 11 points depuis le mois dernier selon un sondage IFOP tout comme celle de son Premier ministre, le plaçant à 41 % d’intentions favorables. C’est le résultat le plus bas pour un président en exercice depuis quatre mois. A titre de comparaison, à la même époque, Nicolas Sarkozy atteignait une popularité de 61 %. Cela montre, non seulement que le vote François Hollande était en grande partie une vote de rejet du sarkozysme. Mais cette baisse rapide marque aussi une perte de confiance grandissante envers la caste politique en général. 

Anne Hidalgo nous refait l’Histoire 
Anne Hidalgo, la première adjointe au maire de Paris a tenu hier des propos pour le moins aberrants. Elle a en effet déclaré sur i>TELE, je cite : « L’Histoire a du sens, le Front national n’est pas un parti qui s’est constitué dans le cadre républicain, c’est un parti qui a lutté contre la République, qui a soutenu pendant la guerre la collaboration avec les nazis ». Mme Hidalgo semble ignorer que le Front national des Le Pen a été créé en 1972, bien après la seconde guerre mondiale. Mais peut‑être confondait‑elle avec le Front national créé par les communistes et qui, lui, sabotait réellement les usines françaises pour collaborer avec l’Allemagne, en vertu du pacte germano‑soviétique. Quoi qu’il en soit, le Front national de Marine Le Pen a décidé de porter plainte pour de tels propos. 

Du nouveau à la SNCF 
La SNCF veut se donner un coup de neuf. Dans un entretien, Guillaume Pépy a annoncé deux mesures phares. Tout d’abord, le projet d’embauche de plus de 10.000 postes en 2012, dont 500 seront des emplois jeunes que le gouvernement veut mettre en place. Encore faut‑il que ces emplois se justifient et ne soient pas de simples mesures démagogiques. De plus, la SNCF va restructurer son offre de cartes de réduction, en particulier la carte 12‑25. Celle‑ci va se diviser en deux : les cartes 12‑17 et 18‑27. Cependant, en jouant avec les bornes, l’élargissement des bénéficiaires n’est que de un an. Enfin, des trajets Paris Marseille à moins de 25 € devraient apparaître dès 2013. Ces innovations participent de la volonté gouvernement de réduire le trafic routier. 
Panne informatique majeure sur le réseau social Facebook 
Le réseau social Facebook a été affecté hier par une très importante faille de sécurité. Le site révélant de façon publique des messages écrits en privé. Les fuites pouvant remonter jusqu’à 2007, et affectant la plupart des pays amateurs de cette plate‑forme. L’entreprise n’a pu que constater les dégâts, et confirmer le plongeon du titre à la bourse de plus de 10 %. Cette nouvelle est particulièrement dommageable pour le groupe, compte tenu du droit européen spécialement dédié à ce thème. Un incident qui ne va probablement pas apaiser les enquêtes en cours de la CNIL et de ses équivalents européens. 

Brèves internationales 
Tension sino‑japonaise dans la mer de Chine 
La décision de rachat des îles Senkaku à leur propriétaire privé par le gouvernement japonais crée un véritables engrenage de conflit. Ces Iles sont administrées par le Japon mais revendiqué par Pékin depuis 1971. 

Les autorités chinoises ont dépêché une dizaine de bâtiments de surveillance et levé le moratoire sur la pêche dans la zone revendiquée par Pékin. Les menaces de rétorsions économiques et de boycottage des produits japonais ont été utilisées sur Internet et dans la presse chinoise. 

Des manifestations violentes accompagnées de pillages se sont produites sur le territoire. Les biens et les personnes originaires de l'archipel sont menacés et de grandes entreprises japonaises priées de quitter le territoire. Conséquence immédiate, la bourse de Shanghai s'est effondrée. 

Le Japon est pour la Chine l’ennemi d'hier, puissance rivale aujourd'hui. Si la montée des tensions en Asie se poursuit, elle aura des conséquences jusque dans notre vieille Europe. 

L'ex‑Premier ministre israélien vient d'être condamné pour corruption 
L'ancien Premier ministre israélien Ehoud Olmert, reconnu coupable de corruption en juillet, a été condamné hier à un an de prison avec sursis et à 75.300 shekels soit 15.000 euros d'amende. Petit rappel, il est coupable de corruption dans l’affaire dite du « Centre d’investissement », organisme officiel à l’aide duquel il a favorisé, en tant que ministre du Commerce et de l’Industrie (2003‑2006) des prêts et des garanties officielles au profit de sociétés gérées par Ouri Messer, son ex‑associé dans un cabinet d’avocats. 

Folie de la consommation, cinq millions d’iPhones 5 vendus en trois jours 
L'iPhone 5 est vendu depuis vendredi dans neuf pays, dont la France. Entre vendredi matin et dimanche soir, Apple a vendu cinq millions d'iPhones a annoncé le groupe dans un communiqué. Selon Tim Cook, PDG d'Apple, la demande pour l'iPhone 5 a été « incroyable » et a excédé les stocks disponibles. L’addiction au téléphone portable a considérablement augmenté au cours de ces dernières années et cela malgré les doutes qui subsistent entre l’augmentation des tumeurs cérébrales et l’utilisation de ce dernier. 
Fusion EADS‑BAE, des négociations en cours 
Les réunions vont bon train à Chypre où se prépare la fusion des deux géants de la Défense, à savoir EADS et BAE Systems. Cette dernière société, fleuron de l’industrie britannique, étant spécialisée dans la Défense et l’Aérospatial. L’enjeu est de taille, puisqu’il permettra de créer un champion européen de la Défense, capable de rivaliser avec les géants étasuniens. Les négociations ne sont pas achevées, mais seraient constructives selon des cadres des entreprises respectives. L’affaire mobiliserait aussi la sphère politique avec l’intervention de David Cameron, François Hollande et Angela Merkel. La fusion ne pouvant pas se valider sans l’accord de l’Etat français, actionnaire majoritaire d’EADS. L’accord devrait créer le 1er groupe mondial de l'aéronautique et de la défense. 

Multiculturalisme : un chinois représentant de l'Allemagne à la biennale de Venise 
Le dissident chinois Ai Weiwei ainsi que trois autres artistes internationaux représenteront le pavillon allemand à la biennale de Venise de 2013.  Les photographes indien Dayanita Singh et Sud‑africain Santu Mofokeng, ainsi que le réalisateur et scénariste franco‑allemand Romuald Karmakar forment le reste de l’équipe. Dans la diversité, l'européen se fait rare… 
Avalanche : les recherches abandonnées au Népal 
« J’ai la tristesse de dire que la possibilité que les disparus aient survécu à l’avalanche s’est presque évanouie », a déclaré à l’AFP le porte‑parole du ministère du Tourisme, Balkrishna Ghimire. Le syndicat national français des guides de montagne estimait de son côté qu’il n’y avait plus aucun espoir. 
Les victimes faisaient partie d'un groupe de 25 à 30 alpinistes. Les circonstances de cette tragédie demeurent encore floues. L’encadrement et l'organisation de l'expédition ne seraient pas remis en cause. Le drame aurait fait au moins neuf morts et sept disparus. Quatre Français figurent parmi les morts et deux parmi les disparus. Les quatre Français sont tous originaire de la vallée de Chamonix. 
Le porte‑parole du ministère du Tourisme népalais a également déclaré : « L’avalanche s’est produite à 7.300 m, une altitude très élevée. Même si les alpinistes disparus sont seulement blessés, il sera très difficile pour eux de rester en vie. Il n’y a pas d’implantation humaine et personne d’autre à cette altitude pouvant les aider et les soigner. ».

Ce serait au final six Français qui auraient trouvé la mort dans cette terrible avalanche. 
La bonne nouvelle du jour 
est éducative 
33 nouvelles écoles indépendantes ont ouvert à la rentrée 2012. La fondation pour l’école souligne que ce nombre est en hausse, car je cite : « Si tant d’écoles se créent malgré les difficultés administratives et financières, c’est parce que de plus en plus de parents sont demandeurs d’une « autre » école qui réponde réellement aux besoins de l’enfant et adopte d’autres méthodes pédagogiques que celles développées dans le système classique. » 

